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UNO Organisation der Vereinten Nationen
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le 28 mai 2018, la chambre basse s'est penchée sur la déclaration du Conseil national:
«Stop aux crimes de guerre en Syrie». En effet, selon l'article 32 du Règlement du
Conseil national, ce dernier a la possibilité, «sur proposition de la majorité d'une
commission, [de] faire une déclaration sur un événement ou un problème important de
politique extérieure ou intérieure». La chambre du peuple a déjà eu recours à un tel
instrument en 2013, dans le cadre du conflit fiscal avec les Etats-Unis, et en 2004, à
propos de l'Euro 2008. Ainsi, le 20 mars 2018, par le biais d'une nouvelle déclaration,
une majorité de la CPE-CN (15 voix en faveur de la déclaration, 7 contre et 2
abstentions) condamne avec la plus grande fermeté les violations des droits de
l'homme et du droit international humanitaire constatées dans le contexte du conflit
syrien. L'ensemble des parties concernées sont appelées à cesser immédiatement leurs
interventions militaires et le Conseil fédéral reçoit l'injonction de jouer de toute son
influence pour que l'ONU appelle une nouvelle fois à un cessez-le-feu.
Au Conseil national, la question de la neutralité helvétique occupe une part importante
des débats. Si pour la plupart des parlementaires, être neutre n'empêche pas la
dénonciation des atrocités commises en Syrie, pour l'UDC, le texte proposé par la CPE-
CN est incompatible avec le principe de neutralité et risquerait de créer un précédent
incitant à l'ingérence du Parlement dans l'ensemble des conflits et crises humanitaires
recensés de part et d'autre du globe. A la tête du DFAE, Ignazio Cassis joue quant à lui la
sécurité. Refusant de prendre position sur la déclaration émanant directement du
Parlement, il rappelle toutefois que le Conseil fédéral s'est à maintes reprises montré
critique vis-à-vis de la situation en Syrie.
La proposition de la CPE-CN est en définitive acceptée par une majorité de la chambre
basse (116 voix pour, 57 contre et 13 abstentions), l'opposition émanant en exclusivité
des rangs de l'Union démocratique du centre. 1
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1) BO CN, 2018, p. 591 ss.; Proposition de la CPE-CN, 20 mars 2018
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